
R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil vingt quatre, le vingt cinq janvier, à 18h30, le Conseil Municipal
de la commune de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement convoqué, s'est
réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous la
présidence de M. Rémy BACHEVALIER.

Étaient présents : M. Rémy BACHEVALIER, Mme Josiane MANYA, M.
Jean-Louis PELLET, Mme Claudine LACOUR, Mme Florence HERTEL, M. Alain
BERTRAND, Mme Véronique BOISSY, M. Yohann BLONDEAU, M. Michel
RENAUDIN, Mme Marilyne KRIZ-BELLON, Mme Muriel LAMBERT, M. José
ALVES DE SOUSA, Mme Valérie DIBON, Mme Séverine ROCHAS, M. Van Son

MUONGHANE, M. Jean-Marc ROMAN, Mme Amandine CAMROUX, M. Camille CATHALA, Mme Nathalie BOBEE, M.
Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE, Mme Nadine AURAY.
Étaient absents excusés : M. Sylvain GRIGNON, M. Patrick SANDEVOIR, Mme France TIRARD, M. Jean-Philippe
ZERBATO, Mme Cécile MALLAH, Mme Cécilia BERNARD, M. Julien PAUDOIE.
Étaient absents non excusés : -
Procurations : M. Sylvain GRIGNON en faveur de M. Alain BERTRAND, M. Patrick SANDEVOIR en faveur de Mme
Florence HERTEL, Mme France TIRARD en faveur de Mme Josiane MANYA, M. Jean-Philippe ZERBATO en faveur de
Mme Marilyne KRIZ-BELLON, Mme Cécile MALLAH en faveur de M. Rémy BACHEVALIER, Mme Cécilia BERNARD en
faveur de M. Jean-Louis PELLET, M. Julien PAUDOIE en faveur de M. Rafik BOURAS.

Secrétaire : Mme Muriel LAMBERT.

MA-DEL-2024-004 Objet : Urbanisme – Aménagement - Approbation de la modification n°1 du PLU
(anciennement référencée modification n°2 du PLU).
Rapporteur : M. Alain BERTRAND

Il est indiqué à l'Assemblée que la modification n°2 du PLU avait été engagée avec pour objet :
 L’ouverture partielle à l’urbanisation de la zone 1AU secteur « Les Cigales » au quartier de la Bégude

et son classement en zone à vocation d’équipements d’intérêt général afin de permettre au
SIDSCAVAR de poursuivre d’une part, son développement et d’autre part, d’engager la construction
d’une nouvelle crèche ;

 La rectification d’une erreur de limite de zonage entre la zone UC et la zone 1AU « Les Cigales ».

Par délibération du 23 Février 2023, le Conseil municipal a approuvé l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation
partielle de la zone 1AU « Les Cigales ».

L’autorité environnementale saisie le 11 Mai 2023 dans le cadre de la demande d’examen au cas par cas, a
dispensé la commune de réaliser une évaluation environnementale par décision n°2023ACO99 du 28 Juin
2023. Cette décision a été versée au dossier d’enquête publique.

Le projet de modification n°2 du PLU a été notifié avant l'ouverture de l'enquête publique aux personnes
publiques visées aux articles L.132-7 et L.132-9 du code de l'urbanisme.

Sur les avis des personnes publiques associées

1- La Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) du Gard, par courrier du 12 Juin 2023, a émis un avis
favorable sans observation.

2- La Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) du Gard, par courrier du 19 Juin 2023, a
émis un avis favorable assorti de deux observations :

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 29
Dont pouvoirs : 7

Date de la convocation : 18/01/2024

01/02/2024



« … la présente modification devra apporter les justifications nécessaires en matière de suffisance des
réseaux d'eaux usées et potable pour permettre le reclassement de la zone. »

Réponse de la commune : 

La partie reclassée en zone UD correspond au centre de loisirs existant, raccordé aux réseaux publics
d’alimentation en eau potable et des eaux usées. Ces réseaux sont suffisamment calibrés pour absorber la
création du multi-accueil de 60 berceaux prévu à moyen terme.

« Cette procédure de modification pourrait être l'occasion de mettre à jour les outils favorisant la production
de logements sociaux dans votre PLU. En effet le PLH3, adopté le 25 Novembre 2019 par le Conseil
communautaire du Grand Avignon, fixe pour votre commune une part de 40% de logements locatifs sociaux
dans la production de logements neufs. »

Réponse de la commune : 

L’objet de la modification ne concerne que le site du SIDSCAVAR qui n’a pas vocation à accueillir des
logements. Par ailleurs, la commune a fait le choix de ne traiter qu’un objet dans cette procédure afin d’en
faciliter son déroulement compte tenu de l’urgence pour le territoire de pouvoir bénéficier d’une nouvelle
structure d’accueil petite-enfance. Il convient d’indiquer également que les secteurs de mixité sociale de 30%
institués dans le PLU concerne principalement des zones 1AU non opérationnelle. Les secteurs de mixité
sociale passeront de 30% à 40% lors des procédures de modification du PLU ultérieures qui viendront ouvrir
à l’urbanisation ces zones 1AU.
3- Le Syndicat Mixte pour le SCoT du Bassin de Vie d'Avignon, par courrier du 21 Juin 2023, a émis un avis
favorable sans observation.

4- Le Conseil Départemental du Gard, par courrier du 10 Juillet 2023, a émis un avis favorable sans
observation.

Les avis des personnes publiques associées ont été versés au dossier d'enquête publique.

Sur le déroulement de l’enquête publique

L’enquête publique s’est tenue du 08 Novembre 2023 au 08 Décembre 2023 inclus. Il y a eu 3 observations
inscrites au registre :
 Deux observations favorables de riverains du Centre de Loisirs lors de la 2ème et 3ème permanence

qui n’appellent pas de réponse particulière de la commune ;
 Une observation du Directeur du SIDSCAVAR lors de la deuxième permanence du

commissaire-enquêteur qui est venu présenter le nouveau projet envisagé.

Réponse de la commune 

Le projet présenté, à savoir la création d’un nouveau multi-accueil, est conforme aux objectifs recherchés
pour l’urbanisation de cette zone. Le SIDSCAVAR a profité de cette procédure pour présenter un autre projet,
celui du réaménagement des espaces de jeux et de loisirs de plein air. Ce projet complémentaire est
également compatible avec la destination de la zone.

Monsieur le commissaire-enquêteur a rendu son rapport, ses conclusions et son avis favorable sans réserve
ou recommandation le 05 Janvier 2024.

La procédure de modification n°1 du PLU engagée sur le secteur « Plan/Planas » pour l’ouverture à
l’urbanisation d’une zone 2AU n’est pas achevée à ce jour.
Dans un souci de cohérence et de chronologie, il convient de changer le numéro d’enregistrement de ladite
procédure. Il est proposé à l’Assemblée que le projet de modification n°2 du PLU soit dorénavant référencé
modification n°1 du PLU et de l’approuver.

Le Conseil municipal ouï son rapporteur et après avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’urbanisme et notamment les articles L.151-36 et L.151-41,
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 Mars 2017 approuvant la révision du Plan d’Occupation des
Sols (POS) valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU),



Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Février 2019 approuvant la déclaration de projet emportant mise
en compatibilité n°1 du PLU,
Vu la délibération du Conseil municipal du 26 Septembre 2019 approuvant la révision allégée n°1 du PLU,
Vu l’arrêté n°ARR-2019-075 du 22 Novembre 2019 portant mise à jour n°1 du PLU,
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 Février 2023 approuvant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation
partielle de la zone 1AU « Les Cigales »,
Vu la décision n°2023ACO99 du 28 Juin 2023 de la Mission Régionale de l’Autorité Environnementale
(MRAE) dispensant d’évaluation environnementale le projet de modification n°2 du PLU à évaluation
environnementale,
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Septembre 2023 décidant de ne pas réaliser une évaluation
environnementale dans le cadre du projet de modification n°2 du PLU,
Vu l’avis favorable de la Chambre de Commerce et d’Industrie (CCI) du Gard par courrier du 12 Juin 2023,
Vu l’avis favorable de la Direction Départementale des Territoires et de la Mer (DDTM) du Gard par courrier
du 19 Juin 2023,
Vu l’avis favorable du Syndicat Mixte pour le SCoT du Bassin de Vie d'Avignon par courrier du 21 Juin 2023 ;
Vu l’avis favorable du Conseil Départemental du Gard par courrier du 10 Juillet 2023,
Vu l’arrêté municipal n°MA-ARR-2023-042 en date du 06 Octobre 2023 prescrivant l’ouverture de l’enquête
publique portant sur le projet de modification n°2 du PLU,
Vu l’enquête publique du 08 Novembre 2023 au 08 Décembre 2023,
Vu le procès-verbal de synthèse de Monsieur le commissaire-enquêteur du 15 Décembre 2023,
Vu le mémoire en réponse de la commune du 21 Décembre 2023,
Vu le rapport, les conclusions et l'avis favorable de Monsieur le commissaire-enquêteur en date du 05 Janvier
2024,
Vu l’avis de la commission urbanisme réunie en date du 15 Janvier 2023,
Considérant que les remarques issues des avis des personnes publiques associées et des conclusions du
commissaire-enquêteur n’appellent pas d’adaptations au projet de modification n°2 du PLU,
Considérant que le projet de modification n°2 du PLU devient modification n°1 du PLU pour la présente
approbation,
Considérant que le projet de modification n°1 du PLU tel qu’il est présenté au Conseil municipal est prêt à
être approuvé,

Prend acte du nouveau numéro d’enregistrement de la procédure qui est devenue la modification n°1 du PLU
dans le cadre de son approbation,
Approuve la modification n°1 du PLU telle qu’elle est annexée à la présente,
Dit que conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de l’urbanisme, la présente délibération
fera l’objet d’une publication, d’un affichage en Mairie pendant un mois et d'une mention de cet affichage en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département,
Rappelle que la présente délibération produira ses effets juridiques dès l’exécution de l’ensemble des
formalités prévues ci-dessus, la date à prendre en compte pour l’affichage étant celle du premier jour où il est
effectué,
Précise que le dossier de modification n°1 du PLU est mis à disposition du public en Mairie aux jours et
heures habituels d’ouverture, sur le site internet de la commune et en Préfecture. Il sera également téléversé
sur le géoportail de l’urbanisme.

Adopté à l'unanimité.
Pour : Rémy BACHEVALIER, Josiane MANYA, Jean-Louis PELLET, Claudine LACOUR, Florence HERTEL,
Alain BERTRAND, Mailyne KRIZ-BELLON, Sylvain GRIGNON, Yohann BLONDEAU, Michel RENAUDIN,
Patrick SANDEVOIR, Véronique BOISSY, Muriel LAMBERT, José ALVES de SOUSA, France TIRARD,
Jean-Philippe ZERBATO, Valérie DIBON, Séverine ROCHAS, Van Son MUONGHANE, Jean-Marc ROMAN,
Cécile MALLAH, Amandine CAMROUX, Cécilia BERNARD, Camille CATHALA, Nathalie BOBEE, Rafik
BOURAS, Céline ALCALDE, Julien PAUDOIE, Nadine AURAY.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Préfecture et publication par voie d’affichage le

31/01/2024

Pour extrait certifié conforme
Le Maire, M. Rémy BACHEVALIER



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil vingt trois, le vingt huit septembre, à 18h30, le Conseil
Municipal de la commune de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement
convoqué, s'est réuni au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses
séances, sous la présidence de M. Rémy BACHEVALIER.

Étaient présents : M. Rémy BACHEVALIER, Mme Josiane MANYA, M.
Jean-Louis PELLET, Mme Claudine LACOUR, M. Alain BERTRAND, Mme
Véronique BOISSY, M. Sylvain GRIGNON, M. Yohann BLONDEAU, M. Michel
RENAUDIN, M. Patrick SANDEVOIR, Mme Marilyne KRIZ-BELLON, M. José
ALVES DE SOUSA, Mme Valérie DIBON, Mme Séverine ROCHAS, M. Van Son

MUONGHANE, M. Jean-Marc ROMAN, Mme Nathalie BOBEE, M. Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE, M. Julien
PAUDOIE.
Étaient absents excusés : Mme Florence HERTEL, Mme Muriel LAMBERT, Mme France TIRARD, M. Jean-Philippe
ZERBATO, Mme Cécile MALLAH, Mme Amandine CAMROUX, Mme Cécilia BERNARD, M. Camille CATHALA, Mme
Nadine AURAY.
Étaient absents non excusés : -
Procurations : Mme Florence HERTEL en faveur de M. Patrick SANDEVOIR, Mme Muriel LAMBERT en faveur de Mme
Marilyne KRIZ-BELLON, Mme France TIRARD en faveur de Mme Josiane MANYA, M. Jean-Philippe ZERBATO en
faveur de M. Rémy BACHEVALIER, Mme Cécile MALLAH en faveur de M. Jean-Louis PELLET, Mme Amandine
CAMROUX en faveur de M. Alain BERTRAND, Mme Cécilia BERNARD en faveur de Mme Véronique BOISSY, M.
Camille CATHALA en faveur de M. Yohann BLONDEAU, Mme Nadine AURAY en faveur de Mme Céline ALCALDE.

Secrétaire : Mme Claudine LACOUR.

MA-DEL-2023-067 Objet : Urbanisme - Modification n°2 du Plan Local d’Urbanisme (PLU) : Décision
de ne pas réaliser une évaluation environnementale.
Rapporteur : M. Alain BERTRAND

La modification n°2 du PLU a été engagée afin :
 D’ouvrir partiellement à l’urbanisation la zone 1AU secteur « Les Cigales » sise quartier de la Bégude

et de procéder à son classement en zone à vocation d’équipements d’intérêt général afin de permettre
au SIDSCAVAR de poursuivre d’une part, son développement et d’autre part, d’engager la
construction d’un nouveau centre multi-accueil.

 De rectifier une erreur de limite de zonage entre la zone UC et la zone 1AU « Les Cigales ».

Le SIDSCAVAR souhaite restructurer le multi-accueil existant au regard des besoins identifiés sur le territoire
et d’optimiser son fonctionnement en regroupant notamment ses activités sur le site principal des Cigales à la
Bégude. Le multi-accueil actuel, dont une partie est assurée sur le site de la Rouvette, route d’Orange à
Rochefort du Gard dans des locaux communaux, passerait ainsi de 43 à 60 places et permettrait d'accueillir
des enfants de tranches d’âges différentes et pouvant présenter des besoins spécifiques (handicap) durant
des temps variables (régulier, ponctuel, urgence).
Le décret du n°2021-1345 du 13 Octobre 2021 a réformé l'évaluation environnementale des documents
d'urbanisme. Désormais, dans le cadre notamment d’une modification du PLU, il appartient à l'autorité
compétente en matière de PLU de décider si la procédure nécessite la réalisation d'une évaluation
environnementale compte tenu d’incidences prévisibles sur l'environnement.
Le dossier soumis à l’avis de l’autorité environnementale a permis de conclure que la modification du PLU
n’est pas susceptible au regard du caractère totalement urbanisé du secteur, d’avoir des incidences notables
sur l’environnement .
L’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 1AU « Les Cigales » concerne un site totalement artificialisé
lié au centre de loisirs et de multi-accueil (bâtiments, piscine, terrains de sports, aires de stationnement, etc.).

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 29
Dont pouvoirs : 9

Date de la convocation : 21/09/2023



Il n'y aura aucune incidence notable: 
- sur l’agriculture, les milieux naturels et la consommation foncière n’est à prévoir. Au contraire, il s’agit
d’optimiser un lieu déjà urbanisé avec de nouvelles constructions liées à la petite enfance, vocation actuelle
de ce dernier.
- sur la ressource en eau et sur l’assainissement puisque le site est déjà desservi par les réseaux et que les
nouvelles constructions envisagées n’engendreront pas une augmentation significative de l’accueil des
enfants (passage de 43 à 60 places pour le multi-accueil).

En application des dispositions des articles R.104-12 3° et R.104-35 du code de l'urbanisme, l'autorité
environnementale a été consultée au titre de l’examen au cas par cas réalisé par la personne publique
responsable dite « ad hoc ». Elle a 
- confirmé l'absence de nécessité d’effectuer une évaluation environnementale par avis conforme
n°2023AC099 du 28 Juin 2023.
- considéré que le projet n’est pas susceptible d’entraîner des impacts notables sur l’environnement et la
santé humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 Juin 2021 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement.
Dans le cadre de la procédure de modification n°2 du PLU, il est proposé à l’Assemblée de ne pas réaliser
d’évaluation environnementale .

Le Conseil municipal ouï son rapporteur et après avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu l’avis favorable de la commission urbanisme et travaux réunie le 18 Septembre 2023,
Vu le code de l'urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et suivants, L.104-3, R.104-12 et R.104-33 et
suivants,
Vu la saisine de l’autorité environnementale pour avis conforme au titre de l’article R.104-33 du code de
l’urbanisme en date du 11 Mai 2023,
Vu l’avis conforme n°2023AC099 de la Mission Régionale d’Autorité Environnementale (MRAE) en date du 28
Juin 2023 sur l’absence de nécessité de réalisation d’une évaluation environnementale dans le cadre de la
procédure de modification n°2 du PLU,
Considérant qu'en application des dispositions de l'article R.104-12 3° du code de l'urbanisme, la
modification n°2 du PLU est soumise à évaluation environnementale s'il est établi, après un examen au cas
par cas, qu'elle est susceptible d'avoir des incidences notables sur l'environnement,
Considérant qu'en application des dispositions de l'article R.104-33 du code de l'urbanisme, il appartient au
Conseil municipal de se prononcer sur la réalisation ou non d'une évaluation environnementale,
Considérant qu'au vu des éléments exposés la modification n°2 du PLU n'est pas susceptible d'avoir des
incidences notables sur l'environnement,
Considérant que l'avis conforme n°2023AC099 de la MRAE en date du 28 Juin 2023 de non soumission à
évaluation environnementale confirme ces conclusions,
Considérant qu'il n'y a donc pas lieu de réaliser une évaluation environnementale,

Décide de ne pas réaliser d’évaluation environnementale dans le cadre de la procédure de modification n°2
du PLU,
Autorise Monsieur le Maire ou son représentant à signer les documents afférents.

Adopté à la majorité.
Pour : Rémy BACHEVALIER, Josiane MANYA, Jean-Louis PELLET, Claudine LACOUR, Florence HERTEL,
Alain BERTRAND, Véronique BOISSY, Sylvain GRIGNON, Yohann BLONDEAU, Michel RENAUDIN, Patrick
SANDEVOIR, Marilyne KRIZ-BELLON, Muriel LAMBERT, José ALVES de SOUSA, France TIRARD,
Jean-Philippe ZERBATO, Valérie DIBON, Séverine ROCHAS, Van Son MUONGHANE, Jean-Marc ROMAN,
Cécile MALLAH, Amandine CAMROUX, Cécilia BERNARD, Camille CATHALA.

Abstentions : Nathalie BOBEE, Rafik BOURAS, Céline ALCALDE, Julien PAUDOIE, Nadine AURAY.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Préfecture et publication par voie d’affichage le

03/10/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Maire, M. Rémy BACHEVALIER



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil vingt trois, le vingt trois février, à 18h30, le Conseil Municipal de
la commune de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement convoqué, s'est réuni
au nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence
de M. Rémy BACHEVALIER.

Étaient présents : M. Rémy BACHEVALIER, Mme Josiane MANYA, M.
Jean-Louis PELLET, Mme Claudine LACOUR, M. Michel RENAUDIN, Mme
Florence HERTEL, Mme Véronique BOISSY, M. Sylvain GRIGNON, Mme
Marilyne KRIZ-BELLON, Mme Muriel LAMBERT, M. José ALVES DE SOUSA,
Mme France TIRARD, Mme Valérie DIBON, Mme Séverine ROCHAS, M. Van

Son MUONGHANE, M. Jean-Marc ROMAN, M. Yohann BLONDEAU, Mme Cécile MALLAH, Mme Amandine CAMROUX,
Mme Nadine AURAY.
Étaient absents excusés : M. Alain BERTRAND, M. Patrick SANDEVOIR, M. Jean-Philippe ZERBATO, Mme Cécilia
BERNARD, M. Camille CATHALA.
Étaient absents : Mme Nathalie BOBEE, M. Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE, M. Julien PAUDOIE.
Procurations : M. Alain BERTRAND en faveur de M. Michel RENAUDIN, M. Patrick SANDEVOIR en faveur de Mme
Florence HERTEL, M. Jean-Philippe ZERBATO en faveur de Mme Josiane MANYA, Mme Cécilia BERNARD en faveur de
Mme Véronique BOISSY, M. Camille CATHALA en faveur de M. Jean-Louis PELLET.

Secrétaire : Mme Florence HERTEL.

MA-DEL-2023-009 Objet : Urbanisme - Modification n°2 du PLU : Ouverture partielle à l’urbanisation
de la Zone 1AU « Les Cigales » secteur SIDSCAVAR.
Rapporteur : M. Yohann BLONDEAU
Il convient d’engager la modification n°2 de notre Plan Local d’Urbanisme. Elle a pour objet l’ouverture
partielle à l’urbanisation de la zone 1AU secteur « Les Cigales », Quartier de La Bégude et son reclassement
en zone à vocation d’équipement d’intérêt général. Il s'agit de permettre au SIDSCAVAR de poursuivre, d’une
part, son développement et d’autre part, d’engager la construction d’un nouveau centre Multi-Accueil.

Pour rappel, le SIDSCAVAR (Syndicat Intercommunal pour le Développement des Cantons de Villeneuve lez
Avignon et de Roquemaure) assure différentes compétences dont :
 Une compétence dans le domaine de l’action sociale en direction des personnes retraitées, des

personnes âgées par délégation des communes de Pujaut, Sauveterre, Saze et Villeneuve lez
Avignon

 Une compétence générale « Enfance et Jeunesse » avec des Accueils de Loisirs Sans Hébergement
(ALSH), l’organisation de séjours de vacances mais aussi un accueil de loisirs périscolaire réservé aux
enfants qui fréquentent les écoles publiques des communes de Pujaut, Rochefort du Gard, Sauveterre
et Saze

 Une compétence « Petite Enfance » qui lui a été déléguée par les communes de Les Angles, Pujaut,
Rochefort du Gard, Sauveterre, Saze et Villeneuve lez Avignon.
Pour cette compétence le SIDSCAVAR :
 Coordonne les activités d’accueil de la petite enfance sur le territoire et s’attache à harmoniser le

fonctionnement des 7 Etablissements d’Accueil de la Petite Enfance (EAPE) et les 279 places
offertes par ce dispositif au niveau de la politique d’accueil (suivi éducatif, sanitaire,
réglementaire...)

 Evalue le besoin d’accueil par un suivi des demandes d’accueil à l’échelle du canton
 Gère le Contrat Enfance Jeunesse Intercommunal (communes du canton de Villeneuve lez

Avignon et Sauveterre) conclu avec la Caisse d’Allocations Familiales du Gard
 Propose un ensemble de services de soutien à la parentalité et d'accueil des jeunes enfants

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 25
Dont pouvoirs : 5

Date de la convocation : 16/02/2023



Dans le cadre de cette compétence, le SIDSCAVAR souhaite restructurer le multi-accueil existant au regard
des besoins identifiés sur le territoire et optimiser son fonctionnement en regroupant ses activités sur le site
principal "Les Cigales" à la Bégude. Le multi-accueil actuel, dont une partie est assurée sur le site "Les Petits
Loups" sis route d’Orange à Rochefort du Gard dans des locaux communaux, passerait ainsi de 43 places à
60. Cela lui lui permettrait aussi d'accueillir des enfants de tranches d’âges différentes pouvant présenter des
besoins spécifiques (handicap) et durant des temps variables (accueils réguliers, ponctuels, d’urgence).

Afin de permettre la construction d’un nouvel établissement sur le site "Les Cigales" il convient d’ouvrir
partiellement à l’urbanisation la zone 1AU du site "Les Cigales" et de classer ce secteur dans une zone à
vocation d’équipement d’intérêt général.

L’article L.153-38 du code de l’urbanisme dispose : « Lorsque le projet de modification porte sur l'ouverture à
l'urbanisation d'une zone, une délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public compétent
ou du conseil municipal justifie l'utilité de cette ouverture au regard des capacités d'urbanisation encore
inexploitées dans les zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle d'un projet dans ces zones ».

Localisation et classement au Plan Local d’Urbanisme approuvé le 23 Mars 2017

Justification de l’ouverture à l’urbanisation de la zone 1AU secteur « Les Cigales ».

1- Justification générale
La commune a dédié, dans le Plan Local d’Urbanisme (PLU) en vigueur, une partie du développement futur à
vocation principale d’habitat sur le secteur « Les Cigales ». Cela se traduit dans le règlement graphique par
une zone d’urbanisation fermée (1AU) avec un secteur de mixité sociale, dont l’ouverture à l’urbanisation est
conditionnée à une modification du PLU.

Cette zone 1AU d’environ 8,4ha regroupe un ensemble foncier et des constructions appartenant au
SIDSCAVAR, des terrains nus appartenant à la Caisse d’Allocations Familiales du Vaucluse et à des
particuliers dont une partie est utilisée par un stand de tir. De surcroit, cette zone intègre deux parcelles
riveraines (BC212 et BC 214) pour un total de 1.148m², faisant partie du tissu urbain résidentiel voisin, zone
UC de l’impasse des Bambous.
Cet ensemble est pour partie classé en zone inondable par débordement en aléa modéré et résiduel en zone
urbaine (Md-U et Rd-U) pour environ 2,1ha et il est couvert par un boisement de plus de 2,3ha. Par ailleurs, le
site a été repéré dans le Porter à Connaissance de l’Etat sur le risque incendie de 2021 en zone d’aléa fort
pour ce qui concerne cette zone boisée.

L’unité foncière du SIDSCAVAR qui représente un peu plus de 4,1ha est entièrement dédiée à ses activités
(bâtiments administratif et d’accueil, piscines, terrains de sports, dont un bois de 1,1ha). Au regard des
activités du SIDSCAVAR, de ses besoins et projets, le maintien de ce site dans une zone à vocation
principale d’habitat de surcroit avec un secteur de mixité sociale, prévoyant à minima 30% de logement



sociaux, n’est pas adapté. A ce titre l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 1AU et de son
reclassement est avérée.

2- Au regard de l’analyse des capacités d’urbanisation encore inexploitées et de la faisabilité
opérationnelle du projet sur ces zones

Le projet ne consiste pas en la création de nouveaux logements, mais bien à entériner le site du SIDSCAVAR
dans sa destination actuelle en admettant des extensions mais également de nouvelles constructions qui ne
peuvent se faire sur d’autres sites du territoire communal. Par ailleurs, l’un des objectifs est de regrouper
certaines activités dédiées à la « Petite Enfance » dans un seul lieu pour les améliorer et les agrandir
(transfert du centre multi-accueil « Les Petits Loups » et augmentation de la capacité du multi-accueil du site
Les Cigales). 

Ainsi, la partie dont l’ouverture à l’urbanisation est envisagée correspondrait à la partie sud de l’entité foncière
de la base de loisirs (le long de la RD111) soit 3,5ha environ sur les 4,1ha. La partie boisée du centre de
loisirs ainsi que les parcelles privées attenantes, dont celle de la CAF84, resteraient en zone 1AU
compte-tenu qu’il n’existe pas, à ce jour, de projet sur ce site malgré la mobilisation de l’Etablissement Public
Foncier Régional.

Pour le site du SIDSCAVAR, il est donc proposé un classement en zone UD (zone existante correspondant à
la zone d’équipements publics sur le plateau) avec suppression du secteur de mixité sociale (uniquement pour
la partie classée en zone UD).

Ce projet s’inscrira dans une démarche d’urbanisme permettant d’une part de ne pas consommer de foncier
non bâti et de conforter ce pôle d’équipements d’intérêt général dédié principalement à l’enfance jeunesse
sans obérer la possibilité de développer, à terme, la vocation d’habitat ciblée par le Plan Local d’Urbanisme
en vigueur sur le reste du secteur.

Par ailleurs, dans le cadre la présente procédure de modification, il est proposé de reclasser dans la zone UC
les deux parcelles riveraines cadastrées BC212 et BC 214 pour un total de 1.148m², considérant qu’elles ne
font pas partie fonctionnellement du site "Les Cigales", mais du tissu urbain résidentiel voisin (impasse des
Bambous).

Depuis l’approbation du PLU en Mars 2017, des espaces libres dans les zones urbaines (U) se sont d’une
part résorbés par des constructions réalisées au « coup par coup » ou par des opérations de lotissements.
D’autre part, il existe deux zones d’urbanisation futures opérationnelles dans le PLU mais dédiées, elles aussi,
principalement à l’habitat :
 la zone 2AU « Pied de la Cabane » dont l’urbanisation est achevée (32 LLS, 71 logements en

accession à la propriété),
 la zone 2AU « Le Galoubet » dont une partie a fait l’objet d’un projet communal avec la réalisation

d’une cinquantaine de logements (maison en partage, logements collectifs et individuels, en partie en
locatif, en partie en accession) et une salle communale. Sur le résiduel représentant 2,5ha environ, un
projet opérationnel est en cours d’étude, mais dont la vocation sera, conformément à l’Orientation
d’Aménagement et de Programmation de la zone, dédiée à l’habitat.

Seule une zone 1AU non opérationnelle au secteur "Plan/Planas" fait l’objet d’une procédure d’ouverture à
urbanisation à ce jour. Celle-ci, toujours en cours, concerne une ancienne friche industrielle et a pour vocation
d’accueillir une soixantaine de logements.

Pour rappel, le PLU approuvé en 2017 prévoit une production de 1120 logements sur 15 ans, soit 74
logements par an environ. Seule une zone UD a été dédiée aux équipements d’intérêt général et correspond
à l’ensemble des équipements sportifs, culturels, éducatifs et de loisirs du quartier du plateau. Bien que cette
zone UD, d’une superficie d’environ 8,9ha, présente un résiduel d’environ 5.800m² dédié à du stationnement
et/ou pour accueillir des activités évènementielles, son usage et sa localisation ne permettent pas de
répondre au besoin du SIDSCAVAR. De même, bien qu’il existe de nombreuses dents creuses dans le tissu
urbain, aucune ne permet de répondre au besoin de restructuration et de regroupement du syndicat. En effet,
elles constituent le plus souvent des parcelles de petites à moyennes superficies, éparpillées dans la zone
urbaine.

Au regard des motivations exposées ci-avant notamment quant aux capacités d’urbanisation encore
inexploitées dans les zones déjà urbanisées et de la faisabilité opérationnelle du projet dans ces zones, il est



proposé à l’Assemblée d’approuver l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 1AU secteur «
Les Cigales ».

Le Conseil municipal ouï son rapporteur et après délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu le code de l’urbanisme notamment l’article L.153-38,
Vu la loi du 13 Décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbain,
Vu la loi du 02 Juillet 2003 Urbanisme et Habitat,
Vu la loi du 03 Août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l'environnement,
Vu la loi du 12 Juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement,
Vu la loi du 24 Mars 2014 pour l’Accès à un Logement et un Urbanisme Rénové,
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 Mars 2017 approuvant le Plan Local d’Urbanisme (PLU),
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Février 2019 approuvant la déclaration de projet emportant mise
en compatibilité n°1 du PLU,
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Septembre 2019 approuvant la révision allégée n°1 du PLU,
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Mars 2019 approuvant l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation de
la zone 1AU « Plan/Planas » dans le cadre de la modification n°1 du PLU ;
Vu l’arrêté ARR-2019-075 du 22 Novembre 2019 portant mise à jour n°1 du PLU,
Vu l’avis favorable de la commission urbanisme et travaux réunie le 02 Février 2023,

Décide d’approuver l’utilité de l’ouverture à l’urbanisation partielle de la zone 1AU « Les Cigales » secteur
SIDSCAVAR et le reclassement des parcelles BC 212 t BC 214, au regard
 de la nécessité pour le SIDSCAVAR de poursuivre le développement de ses activités en construisant

notamment une nouvelle crèche dans le but de regrouper ses locaux et d’accroitre ses capacités
d’accueil

 de conserver la capacité de développement urbain à destination de la production de logements de ce
secteur en n’ouvrant que partiellement la zone 1AU

 de préserver le cadre paysager du site en n’ouvrant pas à l’urbanisation la zone boisée du secteur
 de reclasser les parcelles BC212 et BC214 considérant qu’elles ne sont pas fonctionnellement

rattachées au site du SIDSCAVAR
 des motivations exposées ci-avant quant aux capacités d’urbanisation encore inexploitées dans les

zones déjà urbanisées et la faisabilité opérationnelle du projet du SIDSACAVAR dans ces zones
Autorise Monsieur le Maire ou son Adjoint délégué chargé de l’urbanisme à signer les documents afférents.

Adopté à l'unanimité.
Pour : Rémy BACHEVALIER, Josiane MANYA, Jean-Louis PELLET, Claudine LACOUR, Michel RENAUDIN,
Florence HERTEL, Alain BERTRAND, Véronique BOISSY, Sylvain GRIGNON, Patrick SANDEVOIR, Marilyne
KRIZ-BELLON, Muriel LAMBERT, José ALVES de SOUSA, France TIRARD, Jean-Philippe ZERBATO,
Valérie DIBON, Séverine ROCHAS, Van Son MUONGHANE, Jean-Marc ROMAN, Yohann BLONDEAU,
Cécile MALLAH, Amandine CAMROUX, Cécilia BERNARD, Camille CATHALA, Nadine AURAY.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Préfecture et publication par voie d’affichage le

27/02/2023

Pour extrait certifié conforme
Le Maire, M. Rémy BACHEVALIER



Arrêté N° MA-ARR-2019-075

22 novembre 2019

OBJET : Mise à jour n°1 du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Rochefort du Gard.

Madame le Maire de la commune de Rochefort du Gard,

Vu le code de l'urbanisme et notamment les articles L.424-1, R.151-51, R.151-52 et R.153-18,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 04 Juin 2015 instituant un périmètre d’étude dans le
vieux village,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 26 Septembre 2019 instituant un périmètre d’étude sur
un secteur route d’Orange,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 23 Mars 2017 approuvant la révision du Plan
d’Occupation des Sols valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 28 Février 2019 approuvant la déclaration de projet
emportant mise en compatibilité n°1 du Plan Local d’Urbanisme,
Vu la délibération du Conseil municipal en date du 26 Septembre 2019 approuvant la révision allégée n°1
du Plan Local d’Urbanisme,
Considérant la nécessité d'annexer au Plan Local d’Urbanisme les deux périmètres d’étude
susmentionnés en application des dispositions de l’article R.151-52 13° du code de l'urbanisme,

ARRETE

Article 1er : Le Plan Local d’Urbanisme de la commune de Rochefort du Gard est mis à jour à la date du
présent arrêté. A cet effet, sont ajoutés aux annexes du PLU les deux périmètres d’études « vieux village »
et « route d’Orange » (pièce 7.5).

Article 2 : Les documents de la mise à jour n°1 du Plan Local d’Urbanisme sont tenus à la disposition du
public à la Mairie de Rochefort du Gard et en Préfecture du Gard.

Article 3 : Le présent arrêté sera affiché en Mairie de Rochefort du Gard pendant un mois.

Article 4 : Copie du présent arrêté est adressée à Monsieur le Préfet du Gard.

Certifié exécutoire après transmission à la
Préfecture et/ou publication par voie d'affichage

le 22/11/2019

Pour extrait certifié conforme

le Maire, Mme Dominique RIBERI

Délais et voies de recours :
Conformément à l'article R.421-1 du code de la justice administrative, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
publication, devant le tribunal administratif de Nîmes, 16 avenue Feuchères, CS 88010 - 30941 Nîmes Cedex 09.

MAIRIE DE ROCHEFORT DU GARD

ARRÊTÉ DU MAIRE











R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil dix neuf, le six juin, à 18h30, le Conseil Municipal de la commune
de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement convoqué, s'est réuni au nombre
prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Mme
Dominique RIBERI.

Étaient présents : Mme Dominique RIBERI, Mme Josiane MANYA, Mme Claudine
LACOUR, Mme Marilyne BELLON, M. Michel RENAUDIN, M. Maurice SAVARY,
M. Patrick SANDEVOIR, M. Georges HILAIRE, Mme Augustine POUX, M.

Jean-Claude BELLON, M. Georges MAZARD, M. Patrick VACARIS, M. Dominique CRETTAZ, M. Patrick PORTE, Mme
Rose BENMAAMAR, Mme Florence HERTEL, M. Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE, Mme Isabelle DELEUZE, M.
Julien PAUDOIE, Mme Gilberte CORTES, Mme Emilie ROLLE, M. Jacques PHILIP.
Étaient absents excusés : M. Rémy BACHEVALIER, Mme Chantal LAFFARGUE, Mme Brigitte MANIVEL, Mme Wladis
CAMROUX, Mme Nadine AURAY, M. Frédéric VEZIAN.
Étaient absents non excusés : -
Procurations : M. Rémy BACHEVALIER en faveur de Mme Dominique RIBERI, Mme Chantal LAFFARGUE en faveur de
Mme Josiane MANYA, Mme Brigitte MANIVEL en faveur de M. Georges HILAIRE, Mme Wladis CAMROUX en faveur de
Mme Marilyne BELLON, Mme Nadine AURAY en faveur de M. Jacques PHILIP, M. Frédéric VEZIAN en faveur de Mme
Gilberte CORTES.

Secrétaire : M. Julien PAUDOIE.

MA-DEL-2019-056 Objet : Urbanisme - Projet de révision allégée n°1 du PLU : Bilan de la concertation
et arrêt du projet.
Rapporteur : M. Maurice SAVARY

Pour mémoire, le projet d’extension du parc photovoltaïque « Parc Jean-Marie Lasnier » situé route de
Valliguières est porté par la société NEOEN.

Par délibération du Conseil municipal du 06 Décembre 2018, il a été prescrit l’opportunité et l’intérêt de réviser
le Plan Local d’Urbanisme en utilisant la procédure « allégée » prévue par l’article L.153-34 du code de
l’urbanisme.

Pour permettre la réalisation de ce projet, il est nécessaire de réduire la marge de recul de 100 mètres de
l’axe de l’autoroute A9 instituée au titre de la loi Barnier (article L.111-6 du code de l’urbanisme).

Conformément à l’article L.111-8 du code de l’urbanisme, le PLU « peut fixer des règles d’implantation
différentes que celles prévues par l’article L.111-6 lorsqu’il comporte une étude justifiant, en fonction des
spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité,
de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ».

La révision allégée a donc pour objectif sans qu’il soit porté atteinte aux orientations du PADD :
 de réduire la marge de recul sur le secteur Nb dédié au parc photovoltaïque pour permettre l’extension

du parc photovoltaïque,
 de modifier le règlement du secteur Nb.

Conformément aux articles L.103-2 à L.103-6 du code de l’urbanisme, le Conseil municipal a, lors de la
délibération du 06 Décembre 2018, définit les modalités de concertation avec la population à savoir :
 information de l’engagement de la concertation sur le site internet, en Mairie, sur les lieux habituels

d’affichage et sur les panneaux lumineux,
 mise à disposition du public d’un registre destiné aux observations de toute personne intéressée

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 29
Dont pouvoirs : 6

Date de la convocation : 29/05/2019





pendant toute la durée des études de la révision allégée n°1 du PLU en Mairie aux jours et heures
habituels d’ouverture,

 mise à disposition d’un document de concertation au fur et à mesure des études en Mairie et sur le
site internet.

Conformément aux modalités fixées, la concertation s'est déroulée tout au long des études et s'est traduite
par :

L’information de l’engagement de la concertation

La délibération du 06 Décembre 2018 prescrivant la révision allégée n°1 du PLU et fixant les modalités de
concertation est affichée en Mairie et sur les lieux habituels d’affichage. Cette délibération a également été
publiée sur le site internet de la commune sur une page dédiée spécifiquement à la révision allégée n°1 du
PLU. D’autre part, l’ouverture de la concertation a été annoncée sur les panneaux lumineux de la commune.

L'ouverture d'un registre de concertation en Mairie pendant toute la phase d’étude de Décembre 2018 à Mai
2019

Deux observations ont été émises sur le registre. Les avis exprimés sont favorables au projet avec le souhait
que la commune réaménage le chemin d’accès longeant le parc photovoltaïque.
La commune prend acte de ces observations qui seront traitées avec le porteur de projet.

Mise à disposition d’un document de concertation

Un document de concertation a été mis à disposition en Mairie et sur le site internet dès le mois de Janvier
2019 et a été actualisé tout au long des études.

Ce document de concertation comprenait les objectifs de la municipalité, la justification du choix de la
procédure, la présentation du secteur d’étude, l’étude urbaine permettant de déroger à la règle de recul des
constructions de 75 mètres par rapport à l’axe de l’autoroute, les incidences du projet sur l’environnement et
l’évolution du document d’urbanisme en termes de zonage et règlement.

Une note "bilan de la concertation" reprenant ces différentes étapes de concertation est annexée à la
présente délibération.

Parallèlement, la commune a saisi l’autorité environnementale au titre de l’examen au cas par cas. Cette
dernière, par décision du 05 Juin 2019, a dispensé le projet de révision allégée n°1 du PLU d’une évaluation
environnementale.

Conformément à l’article L.153-34 du code de l’urbanisme, le projet de révision allégée arrêté par le Conseil
municipal fera l’objet d’un examen conjoint avec les personnes publiques associées visées aux articles
L.132-7 et L.132-9 du code de l’urbanisme dont le procès-verbal sera versé au dossier d’enquête publique.

Le Conseil municipal oui son rapporteur et après avoir délibéré :
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu les articles L.153-34 et R.153-12 du code de l’urbanisme relatifs à la procédure de révision dite allégée du
PLU,
Vu les articles L.103-2 à L.103-6 du code de l’urbanisme relatif à la concertation,
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 Mars 2017 approuvant la révision du Plan d’Occupation des
Sols (POS) valant élaboration du Plan Local d’Urbanisme (PLU),
Vu la délibération du Conseil municipal du 06 Décembre 2018 prescrivant la révision allégée n°1 du PLU et
fixant les modalités de concertation,
Vu la délibération du Conseil municipal du 28 Février 2019 approuvant la déclaration de projet emportant mise
en compatibilité n°1 du Plan Local d’Urbanisme (PLU),
Vu la décision de l’autorité environnementale du 05 Juin 2019 dispensant le projet de révision allégée n°1 du
PLU d’une évaluation environnementale,
Vu le dossier du projet de révision allégée n°1 du PLU joint en annexe et mis à disposition des membres du
Conseil municipal lors de la convocation à la séance,
Considérant que l'ensemble des modalités de concertation définies dans la délibération du 06 Décembre
2018 ont été remplies, que la concertation s’est déroulée de manière satisfaisante et que le projet de révision
allégée n°1 du PLU est prêt à être arrêté,





DECIDE :

De tirer le bilan de la concertation tel qu'il est décrit dans le document "bilan de la concertation" annexé à la
présente,
D'arrêter le projet de révision allégée n°1 du PLU tel qu’il est annexé à la présente,
De soumettre le projet de révision allégée n°1 du PLU à un examen conjoint des personnes publiques
associées puis à une enquête publique,
Charge Madame le Maire de conduire la procédure administrative notamment l’organisation de la réunion
d’examen conjoint des personnes publiques associées et l’enquête publique,
Dit que la présente délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie durant un mois, d’une mention en
caractères apparents dans un journal diffusé dans le département et sera transmise au Préfet du
Département,
Dit que le dossier du projet de révision allégée n°1 du PLU tel qu’arrêté par le Conseil municipal sera tenu à
la disposition du public en Mairie aux heures habituelles d’ouverture du public,
Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer tous les documents afférents.

Adopté à l'unanimité.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Préfecture et publication par voie d’affichage le

12/06/2019

Pour extrait certifié conforme
Le Maire, Mme Dominique RIBERI





R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E     F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil dix huit, le six décembre, à 18h30, le Conseil Municipal de la
commune de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement convoqué, s'est réuni au
nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de
Mme Dominique RIBERI.

Étaient présents : Mme Dominique RIBERI, Mme Josiane MANYA, Mme Claudine
LACOUR, M. Rémy BACHEVALIER, Mme Marilyne BELLON, M. Maurice
SAVARY, M. Patrick SANDEVOIR, M. Georges HILAIRE, Mme Augustine POUX,

M. Georges MAZARD, Mme Chantal LAFFARGUE, M. Patrick VACARIS, M. Dominique CRETTAZ, Mme Rose
BENMAAMAR, Mme Florence HERTEL, M. Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE, Mme Isabelle DELEUZE, M. Julien
PAUDOIE, Mme Gilberte CORTES, Mme Emilie ROLLE, M. Jacques PHILIP.
Étaient absents excusés : M. Michel RENAUDIN, M. Jean-Claude BELLON, M. Patrick PORTE, Mme Brigitte MANIVEL,
Mme Wladis CAMROUX, Mme Nadine AURAY, M. Frédéric VEZIAN.
Étaient absents non excusés : -
Procurations : M. Michel RENAUDIN en faveur de M. Dominique CRETTAZ, M. Jean-Claude BELLON en faveur de Mme
Dominique RIBERI, M. Patrick PORTE en faveur de M. Patrick SANDEVOIR, Mme Brigitte MANIVEL en faveur de M.
Maurice SAVARY, Mme Wladis CAMROUX en faveur de M. Patrick VACARIS, Mme Nadine AURAY en faveur de M.
Jacques PHILIP, M. Frédéric VEZIAN en faveur de Mme Gilberte CORTES.

Secrétaire : M. Julien PAUDOIE.

MA-DEL-2018-110 Objet : Urbanisme - Projet d’extension du parc photovoltaïque : révision allégée n°1
du PLU et modalités de concertation.
Rapporteur : M. Maurice SAVARY

Le projet d’extension du parc photovoltaïque situé route de Valliguières est porté par la société NEOEN
domiciliée les Pléiades – bât F – 860, rue René Descartes – 13857 Aix en Provence cedex 3 (anciennement
Juwi Ern). Pour mener à bien ce projet, il conviendrait de réduire la marge de recul de 100 mètres de l’axe de
l’autoroute A9 instituée au titre de la loi Barnier.

Conformément à l’article L.111-8 du code de l’urbanisme, le PLU « peut fixer des règles d’implantation
différente que celles prévues par l’article L.111-6 lorsqu’il comporte une étude justifiant, en fonction des
spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte des nuisances, de la sécurité,
de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme et des paysages ».

La réduction de cette marge de recul pouvant être considérée comme une réduction d’une protection édictée
en raison de la qualités des sites, des paysages ou des milieux naturels et ce projet ne portant pas atteinte
aux orientations retenues dans le Plan d’Aménagement et de Développement Durables (PADD), il est
proposé de retenir la procédure de révision dite « allégée » au titre de l’article L.153-34 du code de
l’urbanisme. Cet article prévoit que « lorsque la révision a uniquement pour objet de réduire un espace boisé
classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière, une protection édictée en raison des risques de
nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou des milieux naturels, ou est de nature à induire de graves
risques de nuisance, sans qu'il soit porté atteinte aux orientations définies par le plan d'aménagement et de
développement durables, le projet de révision arrêté fait l'objet d'un examen conjoint de l'Etat, de
l'établissement public de coopération intercommunale compétent ou de la commune, et des personnes
publiques associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-9 ».

La révision allégée a donc pour objectif sans qu’il soit porté atteinte aux orientations du PADD :
 de réduire la marge de recul sur le secteur Nb dédié au parc photovoltaïque pour permettre l’extension

du parc photovoltaïque,
 de modifier le règlement du secteur Nb.

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 29
Dont pouvoirs : 7

Date de la convocation : 29/11/2018





Le code de l’urbanisme prévoyant que la révision allégée du PLU doit faire l’objet d’une concertation associant
l’ensemble de la population, il revient au Conseil municipal de définir les modalités de déroulement de cette
concertation.

Une fois le projet de révision allégée du PLU achevé, le Conseil municipal sera invité à arrêter le projet de
révision allégée du PLU et à tirer le bilan de la concertation. Ce projet fera alors l’objet d’une réunion
d’examen conjoint avec l’Etat et les personnes publiques associées visées par le code de l’urbanisme puis
d’une enquête publique.

Le Conseil municipal ouï son rapporteur et après avoir délibéré :
Vu le code de l’urbanisme notamment l’article L.111-6 ;les articles L.132-7 et L.132-9 ; les articles L.153-34 et
R.153-12 relatifs à la procédure de révision dite allégée du PLU et les articles L.103-2 à L.103-6 relatifs à la
concertation,
Vu le code général des collectivités territoriales,
Vu la délibération du Conseil municipal du 23 Mars 2017 approuvant le Plan Local d’Urbanisme (PLU),
Vu l’avis de la commission urbanisme et travaux réunie le 28 Novembre 2018,

Décide :
 de prescrire la révision allégée n°1 du PLU
 d’assigner à cette révision allégée n°1 du PLU, sans qu’il soit porté atteinte aux orientations du PADD,

les objectifs suivants :
 réduire la marge de recul sur le secteur Nb dédié au parc photovoltaïque pour permettre

l’extension du parc photovoltaïque,
 modifier le règlement du secteur Nb ;

 de fixer les modalités de concertation du public suivantes :
 information de l’engagement de la concertation sur le site internet, en Mairie, sur les lieux

habituels d’affichage et sur les panneaux lumineux,
 mise à disposition du public d’un registre destiné aux observations de toute personne

intéressée pendant toute la durée des études de la révision allégée n°1 du PLU en Mairie aux
jours et heures habituels d’ouverture,

 mise à disposition d’un document de concertation au fur et à mesure des études en Mairie et
sur le site internet,

 de notifier la présente délibération :
 à Monsieur le Préfet,
 à Madame la Présidente de la Région Occitanie/Pyrénées Méditerranée,
 à Monsieur le Président du Conseil Départemental,
 à Monsieur le Président du syndicat mixte pour le SCOT du bassin de vie d’Avignon,
 à Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Grand Avignon en tant qu’autorité

organisatrice des transports urbains et en tant qu’EPCI compétent en matière de PLH,
 à Monsieur le Président de la chambre des métiers,
 à Monsieur le Président de la chambre d’agriculture,
 à Monsieur le Président de la chambre de commerce et d’industrie.

Dit que la délibération sera transmise à la Préfecture dans le cadre de l’exercice du contrôle de légalité et
conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du code de l’urbanisme, la présente délibération fera l’objet
d’un affichage en Mairie pendant un mois, d’une mention dans un journal diffusé dans le département et d’une
publication au recueil des actes administratifs.
Autorise Madame le Maire ou son représentant à signer l’ensemble des documents afférents.

Adopté à l'unanimité.

Certifiée exécutoire après transmission à la
Préfecture et publication par voie d’affichage le

11/12/2018

Pour extrait certifié conforme
Le Maire, Mme Dominique RIBERI
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EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL

Département du Gard COMMUNE de ROCHEFORT DU GARD

L'an deux mil dix neuf, le vingt huit février, à 18h30, le Conseil Municipal de la
commune de ROCHEFORT DU GARD, régulièrement convoqué, s'est réuni au
nombre prescrit par la loi, au lieu habituel de ses séances, sous la présidence de
Mme Dominique RIBERI.

Étaient présents : Mme Dominique RIBERI, Mme Josiane MANYA, Mme Claudine
LACOUR, M. Rémy BACHEVALIER, Mme Marilyne BELLON, M. Michel
RENAUDIN, M. Maurice SAVARY, M. Patrick SANDEVOIR, M. Georges

HILAIRE, Mme Augustine POUX, M. Jean-Claude BELLON, M. Georges MAZARD, Mme Chantal LAFFARGUE, M.
Dominique CRETTAZ, Mme Rose BENMAAMAR, Mme Florence HERTEL, M. Rafik BOURAS, Mme Céline ALCALDE,
Mme Gilberte CORTES, Mme Nadine AURAY, M. Frédéric VEZIAN, M. Jacques PHILIP.
Étaient absents excusés : M. Patrick VACARIS, M. Patrick PORTE, Mme Brigitte MANIVEL, Mme Wladis CAMROUX,
Mme Isabelle DELEUZE, M. Julien PAUDOIE, Mme Emilie ROLLE.
Étaient absents non excusés : -
Procurations : M. Patrick VACARIS en faveur de Mme Josiane MANYA, M. Patrick PORTE en faveur de M. Patrick
SANDEVOIR, Mme Brigitte MANIVEL en faveur de Mme Marilyne BELLON, Mme Wladis CAMROUX en faveur de M.
Rémy BACHEVALIER, Mme Isabelle DELEUZE en faveur de Mme Claudine LACOUR, M. Julien PAUDOIE en faveur de
M. Rafik BOURAS, Mme Emilie ROLLE en faveur de Mme Dominique RIBERI.

Secrétaire : Mme Augustine POUX.

MA-DEL-2019-016 Objet : Urbanisme – « Projet le Galoubet ». Approbation de la déclaration de projet
emportant mise en compatibilité n°1 du PLU.
Rapporteur : Mme Dominique RIBERI

Il a été décidé de se prononcer sur l’intérêt général d’un programme de constructions à vocation d’habitat et
d’équipements publics/collectifs sur le quartier du Galoubet par le biais d’une déclaration de projet emportant
mise en compatibilité du PLU.

Avec l’augmentation de la population constatée ces dernières années et l’apport de population projetée dans
le cadre du PLU à l’horizon 15 ans, il conviendrait  d’implanter une salle communale accompagnée d’un
programme de logements (45/55 logements) répondant aux besoins de jeunes ménages (logements sociaux
en collectif et individuel) mais également de personnes plus âgées (maison en partage). Ce programme
prendrait place sur l’actuel terrain de sports (pump track, skate park,...), propriété de la commune. Ces
derniers devraient être transférés sur le secteur du Plan/Planas, le boulodrome et l’Espace sports et loisirs
seront maintenus sur le site.

Ce projet s’inscrit dans la volonté de recentrer l’urbaniser et proposer un projet urbain d’ensemble avec une
offre de logement diversifiée s’inscrivant dans une démarche de mixité sociale.

La mise en compatibilité du PLU permet d’adapter certaines dispositions du PLU à ce projet d’intérêt général.

Après consultation, la commune a désigné Mistral Habitat (anciennement Grand Avignon Résidences) pour
réaliser cette opération par délibération du Conseil municipal du 28 Février 2018.

La commune souhaite que ce projet s’inscrive dans une démarche d’écoquartier afin d’intégrer ce nouveau
quartier dans son environnement et d’offrir, aux futurs habitants mais également aux Rochefortais qui
viendront profiter des aménagements urbains, un cadre de vie réfléchi et imprégné des thématiques liées au
développement durable. La commune a inscrit ce projet dans le label EcoQuartier par délibération du Conseil
municipal du 24 Mai 2018.

Nombre de membres :
Afférents au conseil Municipal : 29
En exercice : 29
Qui ont pris part à la délibération : 29
Dont pouvoirs : 7

Date de la convocation : 21/02/2019












































